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VIII. Pour Agir

Qu’a-t-on réellement fait pour faire reculer l’illettrisme en France ? Depuis plus de vingt ans on s’indigne au vu des chiffres de l’illettrisme ; on exhorte les enseignants, les formateurs, les parents, on en appelle aux bénévoles et pourtant la situation s’est lentement mais sûrement détériorée. Est-ce à dire que l’on n’a pas affecté de crédits à l’insertion sociale ? Loin s’en faut ! 

Mais dans tous ces programmes d’insertion, la lutte contre l’illettrisme est restée le parent pauvre ; l’essentiel a trop souvent été de présenter des statistiques honorables de placements professionnels d’autant plus précaires qu’est négligée la maîtrise nécessaire des savoirs de base.

Sur le terrain, les différentes administrations concernées par la lutte contre l’illettrisme fonctionnent en parallèle sans beaucoup de synergie. Mieux encore elles pratiquent pour la plupart une « stratégie de guichet » : tout est prêt pour accueillir les jeunes illettrés à la seule condition qu’ils viennent là où on les attend… Quant aux associations, qui se dévouent souvent sans compter, elles sont en butte à une bureaucratie paralysante qui les place dans une situation de précarité interdisant toute innovation et formation sérieuses. Construire ce parcours de la deuxième chance est l’œuvre à laquelle doivent s’attacher les forces vives de la société civile alliées aux collectivités locales. 

Cette alliance peut seule constituer aujourd’hui une force qui, complémentairement aux institutions, sera susceptible de donner dynamisme et efficacité à la lutte contre l’illettrisme. Elle s’attachera à créer dans chaque région les conditions propres à mobiliser les associations et les administrations autour d’un projet national : prouver jour après jour et de façon concrète à ces dizaines de milliers de jeunes adultes sortant d’un cuisant échec scolaire que la lecture et l’écriture sont les meilleures armes pour forger leur propre destin professionnel et social. Car il faut bien comprendre qu’en matière de lutte contre l’illettrisme, la charge de la preuve nous incombe. Ces jeunes ne seront pas convaincus par des discours moralisateurs vantant les bienfaits de l’écrit ; il faudra leur « faire toucher du doigt » que lire, écrire, argumenter et compter permettent de mieux contrôler ses choix de vie, c’est à dire de fixer soi-même ses propres buts. En bref, il s’agit de construire un parcours accompagné débouchant sur un véritable avenir culturel et professionnel en tentant obstinément de répondre à la question que l’école a toujours éludée : « A quoi bon apprendre ? » .

L’illettrisme pose à notre pays un problème qui dépasse de très loin la seule question du lire et de l’écrire. Etre illettré aujourd’hui c’est être empêcher de participer à l’essor économique de ce pays parce que l’on est privé des moyens minimum nécessaires  à la promotion sociale et économique. Etre illettré aujourd’hui c’est être enfermé dans un cercle étroit de connivence et de proximité, coupé de la communication sociale et de la culture commune. Etre illettré aujourd’hui c’est être vulnérable face à des discours et à des textes dangereux portés par des individus sans scrupules. Etre illettré enfin c’est être plus immédiatement porté au passage à l’acte violent parce que l’argumentation, l’explication est difficile. L’illettrisme en bref accompagne souvent la précarité et la marginalisation et rend infiniment difficile les chemins de  sortie. Il est donc urgent d’agir avec autant de pertinence que d’ambition. Aujourd’hui, si l’on veut en finir avec les effets d’annonce et réduire de façon significative le nombre de personnes en situation d’illettrisme, il faut complémentairement aux réformes profondes que mérite notre système éducatif à bout de souffle, proposer sans tarder aux jeunes adultes en échec scolaire un parcours tutoré qui identifient la maîtrise des savoirs de base comme nécessaire à l’obtention d’un emploi désiré et durable.

C’est ce défi que veut relever l’opération « Savoirs pour Réussir » menée par la Fondation des caisses d’épargne pour la solidarité en partenariat avec le ministère de la défense et l’Agence nationale de lutte contre l’illettrisme. En étroite collaboration avec les collectivités locales, ont été réunis les moyens intellectuels et financiers nécessaires à la conception d’un véritable parcours de la deuxième chance en utilisant les moyens modernes de formation et de communication Un tel défi sera en mesure d’être relevé au plan national si quatre conditions sont réunies : l’affirmation d’une forte volonté politique; la mobilisation de toutes les grandes entreprises citoyennes; la participation sans réserves des institutions et organismes publics ; l’adhésion des collectivités locales qui doivent financer et actualiser localement le projet ; enfin la réunion des compétences scientifiques, technologiques et pédagogiques qui l’animeront au plan national et régional . Lorsque le destin social de dizaines de milliers de jeunes est en jeu est ce trop espérer des forces économiques , politiques  , administratives et associatives qu’elles se rassemblent dans un grand projet dont le succès constitue un enjeu culturel et économique majeur pour notre pays ?
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